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le 29 juin 2017 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions anterieures et toutes les declarations de son 
president concernant la situation au Soudan et soulignant qu’il importe de 
s’y conformer pleinement, 

Reaffirmant avec force son attachement a la souverainete, a l’unite, 
a l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan et sa determination a aider le 
Gouvernement soudanais, dans le plein respect de sa souverainete, a relever les 
divers defis qui se presentent au Soudan, 

Rappelant l’importance des principes de reglement pacifique des differends 
internationaux, de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale dans 
les relations entre les Etats de la region, 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris le 
consentement des parties, 1’impartiality et le non-recours a la force, sauf en cas de 
legitime defense ou pour la defense du mandat, et considerant que le mandat de 
chaque mission de maintien de la paix est adapte a la situation du pays concerne, et 
rappelant la declaration de son president publiee sous la cote S/PRST/2015/22, 

Rappelant toutes ses resolutions sur les femmes, la paix et la securite, le sort 
des enfants en temps de conflit arme, la protection du personnel humanitaire et du 
personnel des Nations Unies, et la protection des civils en periode de conflit arme, 

Soulignant, sans prejudice de la responsabilite premiere qui lui incombe 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite internationales, l’importance du 
partenariat entre 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, pour ce qui est du 
maintien de la paix et de la securite en Afrique, notamment au Soudan, 

Situation actuelle 

Se felicitant de la diminution des affrontements militaires entre les forces 
gouvernementales et les groupes rebelles, et de la cessation unilateral des hostilites 
jusqu’en juin 2017 annoncee par le Gouvernement soudanais et jusqu’en novembre 
2017 annoncee par l’Armee de liberation du Soudan - faction Minni Minawi et le 
Mouvement pour la justice et l’egalite - faction Gibril, 
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Se declarant preoccupe par la presence de mouvements armes du Darfour dans 
les zones de conflit hors du Soudan; se declarant egalement preoccupe par les 
recents accrochages dans le nord et l’est du Darfour, condamnant les violations des 
cessations unilaterales des hostilites et priant instamment toutes les parties au 
conflit de respecter la cessation unilateral des hostilites et d’accepter 
immediatement un cessez-le-feu permanent, 

Demandant a nouveau a toutes les parties au conflit au Darfour de mettre fin 
immediatement a la violence, y compris aux attaques visant les civils, les soldats de 
la paix et le personnel humanitaire, 

Se felicitant de l’amelioration globale des conditions de securite, se declarant 
preoccupe par le fait que la securite generale demeure precaire au Darfour en raison 
des activites des milices, de l’integration de certaines d’entre elles dans des unites 
auxiliaires des forces gouvernementales soudanaises, qui sont devenues des acteurs 
clefs du conflit entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes et du 
conflit intercommunautaire, amplifiant l’insecurite et les menaces contre les civils 
au Darfour et favorisant la proliferation des armes, laquelle contribue a la violence a 
grande echelle et compromet l’instauration de l’etat de droit, les actes de banditisme 
et la criminalite ainsi que l’absence d’etat de droit, 

Notant que les conflits intercommunautaires restent l’une des principales 
sources de violence au Darfour et se declarant preoccupe par la persistance des 
conflits intercommunautaires portant sur les terres, l’acces aux ressources, les 
problemes lies a la migration et les rivalries tribales, notamment avec l’intervention 
d’unites paramilitaires et de milices tribales, ainsi que par la persistance des 
attaques contre les civils, de la violence sexuelle et sexiste, et par le fait que certains 
des grands griefs a I’origine du conflit restent sans reponse, 

Saluant l’intensification de la presence de la police soudanaise au Darfour par 
rapport aux annees precedentes, priant le Gouvernement soudanais de continuer 
d’accroitre le nombre des agents de police et la presence policiere au Darfour, 
soulignant qu’il importe de disposer de forces de police et d’institutions garantes de 
l’etat de droit efficaces pour creer un environnement protecteur et lutter contre 
l’impunite, conformement aux normes internationales en matiere de droits de 
l’homme, et notant que, bien qu’elle ait renforce sa presence au Darfour, la police 
soudanaise ne dispose pas des capacites suffisantes pour couvrir l’ensemble des 
localites et proteger les populations, que la presence et les capacites des institutions 
judiciaires et penitentiaires au Darfour sont limitees et que l’impunite des auteurs 
d’infractions graves reste repandue, saluant les efforts des autorites locales pour 
retablir l’ordre public en deployant au Darfour des ressources policieres, 
penitentiaires et judiciaires supplementaires, tant humaines que materielles, notant 
que ces efforts doivent etre poursuivis et renforces afin d’offrir aux civils un 
environnement plus protecteur, sans discrimination, en particulier en ce qui 
concerne les violations des droits des femmes et les atteintes a ces droits et la 
violence sexuelle et sexiste ainsi que les violations et les sevices commis sur la 
personne d’enfants, et rappelant qu’il importe que les dirigeants politiques du pays 
montrent la voie, 

Soulignant que quiconque est responsable de violations du droit international 
humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits doit 
repondre de ses actes et qu’il incombe au premier chef au Gouvernement soudanais 
de proteger les civils se trouvant sur son territoire et sous sa juridiction, y compris 
contre d’eventuels crimes contre l’humanite et crimes de guerre, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013) et se disant preoccupe par la menace que 
font peser sur la paix et la securite au Darfour le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisatrice et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, ainsi que par 
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les risques que les engins non exploses continuent de faire courir a la population 
civile, 

Situation humanitaire et deplacements 

Se felicitant de la diminution des nouveaux deplacements au cours du premier 
trimestre de 2017, mais se declarant vivement preoccupe par l’augmentation des 
deplacements en 2016, annee au cours de laquelle le conflit arme a provoque le 
deplacement de plus de 140 000 personnes et de 40 000 autres personnes qui sont 
ensuite retournees dans leur lieu d’origine, des milliers d’autres ayant ete deplacees 
sans qu’il ait ete possible de le verifier compte tenu des difficultes d’acces, portant 
ainsi le nombre estimatif total de deplaces a long terme au Darfour a 2,7 millions et 
le nombre total de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire a 2,1 millions, 

Exhortant les donateurs, les autorites regionales du Darfour et le 
Gouvernement soudanais a fournir les ressources necessaires pour aider ceux qui en 
ont besoin, y compris l’equipe de pays des Nations Unies, et a entreprendre des 
activites de developpement pour appuyer la transition vers la consolidation de la 
paix, et priant le Gouvernement soudanais et les autorites locales de veiller a la 
creation des conditions necessaires au bon deroulement desdites activites, y compris 
en ameliorant l’acces des acteurs du developpement, 

Notant des ameliorations dans la creation d’un environnement protecteur, 
exprimant son inquietude quant au fait que les deplaces continuent de rencontrer de 
graves problemes de securite, courant notamment le risque d’etre tues, violes ou 
harceles quand ils sortent des camps pour essayer de trouver des moyens de 
subsistance, quant a l’augmentation des violations des droits de l’homme et des 
atteintes a ces droits en 2016 et au premier trimestre de 2017, et quant au nombre 
inquietant d’actes de violence sexuelle et sexiste liee au conflit et de violations 
graves a l’egard des enfants, 

Soulignant qu’il importe que le Gouvernement soudanais lutte contre les 
causes profondes du conflit et etende l’autorite de l’Etat, notamment en renforgant 
l’etat de droit et le respect des droits de l’homme, a tout le Darfour afin de rendre la 
transition vers la consolidation de la paix possible, 

S’inquietant de ce que la situation humanitaire et les conditions de securite, 
ainsi que le manque de moyens dont disposent les autorites regionales au Darfour, 
empechent de passer de la phase des secours a celle de la stabilisation et du 
developpement, exhortant le Gouvernement soudanais, soutenu en cela par les 
donateurs interesses, a veiller a ce que le Bureau de suivi pour l’accord de paix au 
Darfour regoive des ressources suffisantes lui permettant de poursuivre le travail de 
l’ancienne Autorite regionale pour le Darfour et des commissions, invitant 
instamment les donateurs et le Gouvernement soudanais a honorer leurs promesses 
et a s’acquitter de leurs obligations dans les meilleurs delais, notamment a respecter 
les engagements pris a la conference tenue a Doha en avril 2013, affirmant que le 
developpement peut favoriser l’instauration d’une paix durable au Darfour, et 
appelant les donateurs a appuyer la Strategic de developpement du Darfour et a 
s’assurer que les ressources correspondent aux besoins reels du Darfour en matiere 
de developpement, 

Rappelant que, dans le Document de Doha pour la paix au Darfour, le 
Gouvernement soudanais et les autres signataires se sont engages a assurer l’acces 
sans entrave des secours humanitaires aux populations dans le besoin et la 
protection du personnel humanitaire et de ses operations dans les zones placees sous 
leur controle et a garantir a l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), dans l’exercice de son mandat, une liberte de circulation totale 
partout au Darfour et a tout moment, et rappelant egalement le role de la 
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Commission de suivi du Document de Doha pour la paix au Darfour s’agissant 
d’evaluer le suivi du Document, 

Difficulty d’ordre operationnel 

Se felicitant que la MINUAD et le personnel humanitaire beneficient d’une 
plus grande liberte de circulation, et que la delivrance de visas au personnel de 
l’Operation et la livraison de conteneurs lui appartenant se soient ameliorees, mais 
se declarant preoccupe par les restrictions toujours en vigueur, notamment celles 
que le Gouvernement soudanais impose a la conduite de patrouilles de nuit au 
Darfour et celles qui empechent l’Operation de se rendre rapidement dans des zones 
ou se produisent des affrontements intercommunautaires, les obstacles, notamment 
d’ordre bureaucratique, auxquels se heurte l’Operation, qui continuent de 
compromettre sa capacite de s’acquitter de son mandat, notamment les restrictions 
sur les visas visant certaines de ses composantes, en particulier la Section des droits 
de rhomme, et les retards constants dans la livraison des conteneurs lui appartenant, 
conscient que le Gouvernement soudanais s’est engage a cooperer avec l’Operation 
et le personnel humanitaire sur toute question logistique, et appelant le 
Gouvernement soudanais a honorer pleinement et en toute circonstance son 
engagement a veiller a ce que le personnel humanitaire et 1’Operation puissent 
travailler pour aider a repondre aux besoins de base, 

Situation politique 

Rappelant qu’il ne peut y avoir de solution militaire au conflit au Darfour et 
qu’un reglement politique associant toutes les parties est essentiel au retablissement 
de la paix, soulignant qu’il importe de supprimer les causes profondes du conflit, 
notamment la gestion des terres, de l’eau et d’autres ressources, et le sentiment que 
le Gouvernement soudanais favorise un groupe par rapport a un autre, pour parvenir 
a une paix durable dont le peuple du Darfour devrait rapidement retirer des 
benefices reels, et reafflrmant a cet egard qu’il appuie le Document de Doha, cadre 
viable pour le processus de paix au Darfour, et sa mise en ceuvre acceleree, ainsi que 
la mise en ceuvre de la feuille de route du Groupe de mise en ceuvre de haut niveau 
de l’Union africaine et la conduite de pourparlers, 

Se felicitant de la signature de la feuille de route du Groupe de mise en ceuvre 
de haut niveau de l’Union africaine par le Gouvernement soudanais et les 
mouvements armes, priant toutes les parties de progresser immediatement sur la 
mise en ceuvre de la feuille de route, notamment la signature des accords de 
cessation des hostilites et d’aide humanitaire etablis par les parties, conformement a 
la premiere phase prevue dans la feuille de route, et priant en outre les groupes non 
signataires de la signer au plus vite, 

Saluant les progres accomplis dans le cadre du Dialogue national soudanais en 
octobre 2016, y compris l’adoption d’un document national, qui a ete suivie par la 
nomination du Premier Vice-president au poste de Premier Ministre et la formation 
d’un Gouvernement d’unite nationale, notant que certains des principaux groupes 
d’opposition du Soudan ne participent toujours pas au Dialogue national, arguant 
que le processus intervient dans un climat politique defavorable et prejudiciable aux 
droits de l’homme, notant egalement que le Gouvernement a invite ces groupes 
d’opposition a se joindre au Dialogue national et encourageant le Gouvernement a 
instaurer un climat de plus grande ouverture qui inciterait ces groupes a y prendre 
part, y compris en ce qui concerne les modalites de mise en ceuvre des 
recommandations convenues dans le document national, et a rejoindre le Dialogue 
national pour participer a la redaction d’une nouvelle constitution, 
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Notant que la capacite qu’a la MINUAD de faire avancer la mise en oeuvre du 
Document de Doha pour la paix au Darfour patit des retards pris et de l’absence de 
reglement politique global entre le Gouvernement soudanais et les mouvements non 
signataires, 

Constatant que les dispositifs locaux de reglement des differends jouent un 
role important dans la prevention et le reglement des conflits intercommunautaires, 
en particulier ceux qui portent sur les ressources naturelles, demandant instamment 
que soient intensifies les efforts visant veritablement a prevenir les differends au 
niveau local qui sont a l’origine de la violence et les consequences qu’ils ont pour 
les populations civiles locales, saluant les efforts deployes par les autorites 
soudanaises, appuyees par la MINUAD, et ceux faits dans le meme sens par 
l’equipe de pays des Nations Unies, notamment par l’intermediaire du Fonds pour la 
paix et la stabilite des communautes au Darfour, se felicitant du caractere 
prometteur de la conclusion de plusieurs accords de paix intercommunautaires, avec 
l’aide de l’Operation et de l’equipe de pays des Nations Unies, et les engageant 
vivement a poursuivre dans cette voie en collaboration avec le Gouvernement 
soudanais afin de trouver des solutions durables a ces conflits, 

Se felicitant des initiatives, regionales et autres, menees en etroite 
collaboration avec le Gouvernement soudanais, qui s’attaquent aux causes 
profondes du conflit au Darfour et favorisent une paix durable, et saluant les efforts 
deployes par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, sous 
la direction du President Thabo Mbeki, et les initiatives menees par le Representant 
special conjoint pour assurer la paix, la stabilite et la securite au Darfour, 
notamment son appui apporte au travail accompli sur les plans international, 
regional et national pour revitaliser le processus de paix et en accentuer le caractere 
non selectif, 

Demandant a toutes les parties de s’acquitter des obligations que leur 
imposent le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire, soulignant qu’il lui importe qu’il soit mis fin a l’impunite notamment 
en amenant les responsables a repondre de leurs actes et en traduisant en justice les 
auteurs de crimes, y compris de violences sexuelles et sexistes, commis par toutes 
les parties au Darfour, demandant instamment au Gouvernement soudanais 
d’honorer ses obligations a cet egard, se felicitant des enquetes actuellement 
diligentees par le Procureur special pour le Darfour nomme par le Gouvernement 
soudanais, en particulier dans des affaires de violence sexuelle et sexiste, et 
soulignant qu’il reste des progres a faire a cet egard a l’encontre des auteurs de 
crimes, quel que soit leur camp, demandant a nouveau que le projet de 
memorandum d’accord donnant a la MINUAD et a l’Union africaine le statut 
d’observateur aupres du Tribunal special avance rapidement, et priant le 
Gouvernement soudanais d’enqueter au plus vite sur les attaques visant l’Operation 
et d’en poursuivre les auteurs, 

Se declarant a nouveau preoccupe par les consequences negatives de 
T instability au Darfour pour la stabilite du Soudan tout entier et de l’ensemble de la 
region, et encourageant la cooperation entre les acteurs etatiques regionaux dans le 
cadre de la lutte contre les problemes transfrontaliers, tels que la contrebande 
d’armes, en vue d’instaurer la paix et la stabilite au Darfour et dans la region, et 
rappelant a cet egard l’embargo sur les armes, tel que prevu au paragraphe 9 de la 
resolution 1556 (2004)et au paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005), et revise au 
paragraphe 9 de la resolution 1945 (2010) et au paragraphe 4 de la resolution 
2035 (2012), 

Saluant les efforts deployes par la MINUAD pour promouvoir la paix et la 
stabilite au Darfour et lui renouvelant son soutien sans reserve, 
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Accueillant avec satisfaction le rapport special de la Prtsidente de la 
Commission de l’Union africaine et du Secretaire general de l’ONU (ci-apres, « le 
rapport special ») en date du 18 mai 2017 (S/2017/437) et le rapport du Secretaire 
general sur la MINUAD en date du 14 juin 2017, 

Considerant que la situation au Soudan menace la paix et la securite 
internationales, 

1. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2018 le mandat de la MINUAD; 

2. Prend note des recommandations formulees par le Secretaire general et la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine dans le rapport special, appuie la 
recommandation tendant a l’adoption d’une double demarche consistant d’une part a 
mettre l’accent sur la protection militaire, l’enlevement des restes explosifs de 
guerre et les secours d’urgence dans la region du Jebel Marra, et d’autre part a se 
concentrer, dans d’autres regions du Darfour qui n’ont pas connu d’affrontements 
recents, sur la stabilisation de la situation, l’appui a la police et l’aide au 
renforcement des institutions garantes de l’ttat de droit, en plus de la protection des 
civils, de la mediation des conflits intercommunautaires et du suivi des questions 
bees a la reforme du secteur de la securite, comme le prevoit le Document de Doha 
et conformement aux orientations fournies par le cadre d’orientation de l’Union 
africaine sur la reforme du secteur de la securite, ainsi que la mise en oeuvre du 
Document de Doha; 

3. Souligne qu’il importe de suivre Involution de la situation sur 
l’ensemble du territoire du Darfour, de proceder a des examens reguliers du 
deployment des forces dans la zone geographique de la MINUAD et de laisser une 
certaine souplesse a l’Operation de maniere qu’elle puisse intervenir dans 
l’ensemble du Darfour, la ou la situation l’exige; 

4. Souligne que la re structuration de la MINUAD doit etre compensee par 
une capacitt accrue de repondre aux menaces de maniere rapide et adaptee; 

5. Decide, conformement a ces recommandations, qu’a compter de la date 
d’adoption de la presente resolution et pour une periode de six mois (« premiere 
phase »), l’effectif maximum autorise de la MINUAD sera reduit all 395 militaires 
et 2 888 policiers, membres d’unites de police constitutes et policiers hors unites 
constitutes confondus; 

6. Prie le Secrttaire gtntral et le Prtsident de la Commission de l’Union 
africaine, en consultation avec la MINUAD, de produire, avant le l er janvier 2018, 
une tvaluation tcrite portant sur les points suivants : 

i. Les progrts accomplis dans la mise en oeuvre de la premitre phase de la 
restructuration recommandte dans le rapport sptcial; 

ii. L’incidence de la premitre phase des rtductions sur les domaines dans 
lesquels la MINUAD a cesst d’intervenir, y compris les besoins de protection, 
les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits et les violations 
du droit international humanitaire, et la capacitt des organismes de secours a 
fournir une aide humanitaire; 

iii. La cooptration du Gouvernement soudanais avec la MINUAD, 
notamment sa capacitt a garantir que l’Optration jouisse d’une libertt totale 
de mouvement et puisse assurer l’acheminement de l’aide humanitaire sur tout 
le territoire du Darfour, ainsi que de la possibilitt d’ouvrir et de fermer des 
bases optrationnelles en fonction des besoins, et notamment d’ouvrir une base 
temporaire a Golo, et que les forces sous mandat de la MINUAD puissent 
retourner sans restriction ni obstacle dans toutes les rtgions du Darfour, y 
compris celles dont l’Optration s’est retirte; 
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iv. L’tlimination des obstacles d’ordre bureaucratique auxquels se heurte la 

MINUAD, notamment en ce qui concerne les formalitts de dedouanement et la 

delivrance des visas; 

v. La question de savoir si la situation sur le terrain permet toujours de 

nouvelles reductions; 

7. Decide de reduire encore l’effectif maximum autorise de militaires et de 
policiers de la MINUAD a compter du 31 janvier 2018, compte tenu des 
recommandations formulees dans le rapport special (« deuxieme phase »), et de 
ramener cet effectif a 8 735 militaires et 2 500 policiers, membres d’unites de police 
constitutes et policiers hors unites constitutes confondus d’ici au 30 juin 2018, a 
moins qu’il ne dtcide, a la lumitre des conclusions de l’tvaluation demandte au 
paragraphe 6 de la prtsente rtsolution, d’ajuster l’ampleur et le rythme de cette 
rtduction; 

8. Souligne que, compte tenu de Involution des conditions de stcuritt, 
toute amtlioration apportte a l’Optration devrait l’etre en fonction de la situation 
sur le terrain et des progrts accomplis dans la rtalisation des objectifs, de manitre 
progressive, tchelonnte, souple et rtversible, et que la rtduction de sa composante 
personnel en tenue devrait prtserver le caracttre hybride de l’Optration et viser en 
prioritt a conserver les contingents les plus performants; 

9. Se felicite qu’il soit prtvu de proctder a un examen complet des besoins 
en personnel civil de la MINUAD pour s’assurer que la dotation en personnel 
permet l’extcution du mandat rtvist, et souligne qu’il faut prtvoir des effectifs 
approprits compte tenu de la re structuration de la MINUAD, et notamment de 
l’importance accrue accordte a la stabilisation de la situation au Darfour; 

10. Reaffirme que les prioritts strattgiques de la MINUAD, telles 
qu’tnonctes dans la rtsolution 2296 (2016), sont les suivantes : 

a) La protection des civils, la facilitation de l’acheminement de l’aide 
humanitaire et la stcuritt et la surett du personnel humanitaire; 

b) La mtdiation entre le Gouvernement et les mouvements armts non 
signataires sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour, compte tenu 
de la dtmocratisation en cours du pays; 

c) L’appui au rtglement des conflits intercommunautaires par la mtdiation, 
y compris grace a l’adoption de mesures visant a s’attaquer aux causes profondes de 
ces conflits, en collaboration avec le Gouvernement soudanais, l’tquipe de pays des 
Nations Unies et la socittt civile; 

11. Demande que la MINUAD continue d’articuler toutes ses activitts et de 
mobiliser ses ressources autour de ces prioritts, cesse toutes les autres taches qui ne 
reltvent pas d’elles et poursuive son entreprise de rationalisation en constquence, et 
que les composantes civile et de police de l’Optration travaillent ensemble de 
manitre inttgrte, encourage l’Optration, l’tquipe de pays des Nations Unies et les 
autres entitts des Nations Unies optrant au Darfour a renforcer l’inttgration et 
souligne que la bonne repartition des taches et la coordination entre l’Optration et 
l’tquipe de pays des Nations Unies sont dtterminantes; 

12. Reaffirme que la MINUAD doit continuer d’accorder la prioritt aux 
tltments ci-aprts dans ses dtcisions sur l’utilisation des capacitts et ressources 
disponibles : a) la protection des civils sur l’ensemble du territoire du Darfour; 
b) l’accts rapide, sur et sans entrave de l’aide humanitaire, et la surett et la stcuritt 
du personnel et des activitts humanitaires, conformes aux dispositions applicables 
du droit international et aux principes directeurs de l’ONU relatifs a l’aide 
humanitaire; et demande a la MINUAD d’utiliser au mieux ses capacitts, en 
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cooperation avec l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres acteurs 
internationaux et non gouvernementaux, pour appliquer sa strategic globale integree 
et atteindre ces objectifs; 

13. Souligne combien il importe que le Gouvernement soudanais, y compris 
les autorites locales, les entites des Nations Unies et les acteurs du developpement 
ceuvrent de concert, notamment pour stabiliser la situation, ameliorer les conditions 
de securite et retablir 1’autorite de l’Etat; 

14. Decide, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
d’accorder l’autorisation de prendre toutes les mesures requises qui sont prevues au 
paragraphe 15 de la resolution 1769 (2007) et decrites plus en detail au paragraphe 15 
de la presente resolution, et exhorte la MINUAD a decourager toute menace contre 
elle-meme ou son mandat; 

15. Decide que la MINUAD devra notamment executer les taches suivantes : 

a) Protection des civils, facilitation de l’aide humanitaire et securite et 
surete du personnel humanitaire : 

i. Sans prejudice du fait que leur protection incombe au premier chef aux 
autorites soudanaises, proteger les civils, notamment les femmes et les enfants, 
partout au Darfour, notamment en continuant de se convertir a une demarche 
plus preventive et anticipatrice au regard de ses priorites et de la defense 
active de son mandat; en renforgant le systeme d’alerte rapide; en deployant 
les effectifs militaires en amont et en patrouillant activement et efficacement 
dans les zones a haut risque de conflit et celles ou les deplaces sont 
particulierement nombreux; en ameliorant la rapidite et l’efficacite des 
reactions en cas de menace de violence contre des civils, grace notamment a 
l’examen regulier de la repartition geographique de ses forces; en securisant 
les camps de deplaces, les zones adjacentes et les zones de retour; 

ii. Recenser et signaler les menaces et les attaques dirigees contre des 
civils, mettre en oeuvre des plans de prevention et d’intervention et renforcer la 
cooperation civilo-militaire; 

iii. Mettre pleinement en oeuvre et realiser, en consultation etroite avec les 
partenaires humanitaires et les autres partenaires interesses, la strategic de 
protection des civils a l’echelle de l’Operation; 

iv. Appuyer, en coordination avec le Gouvernement soudanais, le 
renforcement des capacites de la police gouvernementale soudanaise au 
Darfour, y compris par la mise sur pied d’unites de police de proximite et la 
formation de leurs membres, qui seront notamment charges d’assurer la 
securite dans les camps de deplaces et le long des itineraries de migration dans 
le respect des normes internationales relatives aux droits de fhomme et du 
principe de responsabilite; 

v. Controler, par des patrouilles preventives, les activites de police dans les 
camps de deplaces; 

vi. Donner des conseils techniques en matiere de lutte antimines et des 
moyens de coordination et de deminage aux institutions nationales; 

vii. Aider a la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord de paix pour le 
Darfour, du Document de Doha pour la paix au Darfour et de tous accords 
ulterieurs relatifs aux droits de l’homme et a l’etat de droit et contribuer a la 
creation de conditions propices au respect des droits de l’homme, du principe 
de responsabilite et de l’etat de droit, dans lesquelles chacun soit assure d’etre 
reellement protege, notamment en surveillant la situation en matiere de droits 
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de l’homme et en faisant rapport a ce sujet, ainsi qu’en appuyant le 
developpement institutionnel, le plaidoyer aupres des autorites et le 
renforcement des capacites des institutions des droits de l’liomme et de la 
justice transitionnelle, y compris le Tribunal penal special sur les evenements 
du Darfour, et en contribuant, par des conseils et un soutien logistique, a la 
creation d’institutions de justice penale et de tribunaux ruraux dans les zones 
du Darfour qui sont fondamentales pour le retour volontaire des populations 
deplacees, afin d’y regler les litiges fonciers et autres facteurs de conflits 
intercommunautaire s; 

viii. Aider le Gouvernement soudanais et les autorites locales a etendre 
l’autorite de l’Etat dans tout le Darfour en apportant un appui technique et 
logistique aux dispositifs locaux de reglement des differends, en vue de 
reduire les conflits intercommunautaires, de renforcer l’application du principe 
de responsabilite et de creer des conditions favorables au retour volontaire des 
populations deplacees; 

ix. Veiller a ce que les effectifs et les competences disponibles dans les 
domaines des droits de fhomme, de la protection des enfants et de la 
problematique hommes-femmes soient suffisants au Darfour, afin de 
contribuer a l’action qui y est menee pour proteger et promouvoir les droits de 
l’homme, en accordant une attention particuliere aux groupes vulnerables; 

x. Surveiller la situation des droits de l’homme, enqueter sur les atteintes et 
violations dont ils font l’objet, notamment celles commises contre des femmes 
et des enfants, et les violations du droit international humanitaire, et les 
signaler aux autorites, et aider le Secretaire general a rendre compte de cette 
question publiquement, de maniere plus detaillee et exhaustive, dans le cadre 
de ses rapports bimestriels; 

xi. Appuyer la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord de paix au 
Darfour, du Document de Doha pour la paix au Darfour et de tous accords 
ulterieurs relatifs a la defense des droits de la femme et de l’enfant; 

xii. Faciliter l’acheminement effectif et sans entrave de l’aide humanitaire, 
ainsi que le libre acces aux personnes dans le besoin; 

xiii. Contribuer a creer les conditions de securite necessaires a 
l’acheminement de l’aide humanitaire et au retour volontaire et durable des 
refugies et des deplaces dans leurs foyers, et aider le Gouvernement a trouver 
une solution perenne au probleme du retour volontaire des deplaces qui soit 
conforme aux normes internationales; 

xiv. Dans les zones de son deployment et dans les limites de ses capacites, 
proteger son personnel, ses locaux, ses installations et son materiel, pour 
assurer la securite et la liberte de mouvement du personnel des Nations Unies 
et de l’Union africaine ainsi que des travailleurs humanitaires; 

b) Mediation entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes 
non signataires : 

i. Appuyer le processus de paix engage au Soudan sous la houlette du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, en coordination 
et en collaboration avec l’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, 
notamment les negociations sur la cessation des hostilites et Faeces 
humanitaire au Darfour; 

ii. Appuyer et surveiller la mise en oeuvre de l’Accord de paix pour le 
Darfour, du Document de Doha pour la paix au Darfour et de tous accords 
ulterieurs; 
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iii. Donner des avis en ce qui concerne l’application complementaire de tous 
les accords de paix au Darfour, en particulier les dispositions nationales de ces 
accords, et la conformite avec la Constitution nationale de transition; 


iv. Appuyer la mise en ceuvre de l’Accord de paix pour le Darfour, du 
Document de Doha pour la paix au Darfour et de tous accords ulterieurs, et 
plus particulierement des dispositions relatives aux retours, au dialogue 
interne, a la justice, a la reconciliation et aux terres, dans les limites de ses 
capacites, notamment en apportant une assistance technique et un appui 
logistique aux organes residuels de l’Autorite regionale pour le Darfour; 

v. Contribuer aux activites menees pour permettre aux femmes de participer 
au processus de paix, notamment par la representation politique, 
l’autonomisation economique et la protection contre la violence sexiste; 

c) Appui au reglement des conflits intercommunautaires par la mediation, 
dont des mesures visant a s’attaquer a leurs causes profondes; 

i. Agir en faveur de la mediation dans le conflit intercommunautaire, 
notamment en apportant un appui aux dispositifs locaux de reglement des 
differends, dans le cadre d’une collaboration avec le Gouvernement soudanais, 
les chefs tribaux et les chefs de milice, l’equipe de pays des Nations Unies et 
la societe civile, afin de mettre au point un plan d’action pour la prevention et 
le reglement des conflits intercommunautaires dans chaque Etat du Darfour, y 
compris en remediant aux causes profondes du conflit, dont les problemes 
fonciers, les difficultes d’acces aux ressources, les questions migratoires et les 
rivalites tribales; 

ii. Contribuer a la mise en ceuvre d’un cadre juridique et institutionnel 
visant a s’attaquer aux causes profondes du conflit, dont les problemes 
fonciers, les difficultes d’acces aux ressources, les questions migratoires et les 
rivalites tribales, notamment avec l’intervention d’unites paramilitaires et de 
milices tribales; 

iii. Aider toutes les parties prenantes et les autorites locales, en particulier 
dans les efforts qu’elles deploient pour redistribuer equitablement les 
ressources entre le Gouvernement federal et les Etats du Darfour et pour 
executer les plans de reconstruction et les accords en vigueur ou a venir sur 
l’utilisation des terres et les questions relatives a l’indemnisation; 

iv. Contribuer a la mise en ceuvre du processus de dialogue et de 
consultation interne au Darfour, notamment en encourageant sa prise en 
consideration dans celui de revision constitutionnelle; 

16. Souligne qu’il importe de doter l’equipe de pays des Nations Unies de 
ressources lui permettant d’apporter l’appui decrit dans la presente resolution, et 
encourage les Etats Membres et les organisations competentes a envisager de verser 
les contributions volontaires necessaires; 

17. Se felicite des efforts deployes pour accroitre l’efficacite de la MINUAD, 
souligne a cet egard que l’Operation devrait avoir plus de souplesse en ce qui 
concerne ses deployments militaires dans l’ensemble du Darfour et accroitre la 
presence sur le terrain des policiers hors unites constitutes, et prie le Secretaire 
general de veiller a ce que cette necessity soit prise en compte dans les 
memorandums d’accord et etats des besoins par unite convenus par les pays qui 
fournissent des contingents et des effectifs de police a la MINUAD et l’ONU; 

18. Prie la MINUAD de veiller a ce que tout appui fourni a des forces de 
securite non onusiennes soit strictement conforme a la Politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite 
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non onusiennes, et prie le Secretaire general de rendre compte, dans les rapports 
qu’il lui presentera, des progres realises dans la mise en oeuvre de cette politique; 

19. Exhorte les missions des Nations Unies presentes dans la region, 
notamment la MINUAD, la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA), la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), a travailler en etroite coordination, et prie le Secretaire 
general d’assurer une cooperation efficace entre ces missions; 

Situation politique 

20. Salue les efforts deployes par le Representant special conjoint pour 
revitaliser et ouvrir plus largement le processus de paix en s’inspirant du Cadre 
regissant la facilitation du processus de paix au Darfour par l’Union africaine et 
l’ONU, au moyen notamment du renouvellement de l’engagement des mouvements 
non signataires; se felicite du renforcement de la coordination entre les activites du 
Representant special conjoint et celles du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine et de l’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, de 
fa?on a synchroniser leurs efforts de mediation et a faire avancer les negociations 
directes entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes du Darfour; 

21. Se felicite des progres accomplis dans la mise en oeuvre de certains 
elements du Document de Doha pour la paix au Darfour, notamment de l’adhesion 
audit document du Mouvement de liberation du Soudan-Deuxieme revolution, de 
l’integration d’anciens rebelles dans les structures gouvernementales du Soudan et 
du processus en cours de dialogue et de consultation interne au Darfour, mais se dit 
preoccupe par les retards qui continuent d’etre pris dans l’application generale du 
Document, en particulier des dispositions ayant trait aux reparations et a 
l’instauration de conditions favorables au retour des deplaces et des refugies; prie 
instamment les parties signataires du Document de l’appliquer dans son integralite, 
prend note de la creation du Bureau de suivi de 1’accord de paix, qui remplace 
F Autorite regionale pour le Darfour, et demande instamment au Gouvernement et 
aux parties signataires du Document de s’assurer que les institutions creees en vertu 
de ses dispositions ont les ressources et l’autonomie necessaires pour s’acquitter de 
leur mandat; exige que les mouvements armes non signataires du Document 
s’abstiennent de faire obstacle a son application; et engage la MINUAD ainsi que 
l’equipe de pays des Nations Unies a continuer de s’employer activement a appuyer 
la mise en oeuvre du Document; 

22. Prend note de la conclusion de la phase la plus recente du Dialogue 
national en octobre 2016 et de la formation d’un nouveau gouvernement en mai 
2017, notamment de la nomination du Premier Vice-President au poste de Premier 
Ministre, et encourage le Gouvernement soudanais a favoriser l’instauration d’un 
climat propice a la participation de l’opposition aux processus politiques, y compris 
la mise en oeuvre sans exclusive des recommandations issues du Dialogue national; 

23. Insiste sur l’importance de Faction que mene le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, engage toutes les parties au conflit a 
cooperer avec celui-ci de maniere constructive afin que la feuille de route qu’il a 
etablie soit integralement appliquee et, a cet egard, condamne la position de ceux 
qui refusent de se joindre au processus de mediation, y compris l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid, et prie instamment cette derniere de 
s’associer au processus de paix, sans poser de conditions prealables, afin de 
parvenir a la cessation des hostilites, premiere etape vers un accord de paix global et 
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durable, et fait part de son intention d’envisager de prendre de nouvelles mesures 
contre toute partie qui entraverait le processus de paix; 

24. Reaffirme son appui a la tenue d’un dialogue interne au Darfour, dans un 
climat d’ouverture et dans le strict respect des droits civils et politiques des 
participants, favorisant notamment la participation pleine et entiere des femmes et 
des deplaces; 

25. Demande qu’il soit mis fin d’urgence aux conflits intercommunautaires, 
a la criminalite et au banditisme qui touchent les civils, prend acte des activites de 
mediation menees par les autorites soudanaises et les mediateurs locaux la ou il y a 
de tels affrontements; appelle a la reconciliation et au dialogue, souligne la 
necessity de trouver des solutions durables aux causes profondes du conflit 
intercommunautaire, et salue la volonte de la MINUAD d’intensifier son action en 
faveur de la mediation dans ce conflit, dans le cadre de son mandat et de ses 
priorites strategiques; 

Securite 

26. Exige de toutes les parties au conflit du Darfour qu’elles mettent fin 
immediatement a tous les actes de violence et s’engagent a respecter un cessez-le- 
feu durable et permanent afin d’instaurer une paix stable et durable dans la region; 

27. Exige des parties au conflit qu’elles fassent immediatement cesser tous 
les actes de violence sexuelle et sexiste et qu’elles prennent et tiennent des 
engagements precis et assortis de delais pour lutter contre la violence sexuelle, 
conformement a la resolution 2106 (2013), prie instamment le Gouvernement 
soudanais, avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies et de l’Union africaine, 
d’elaborer un cadre structure de lutte, qui permettra d’aborder la question des 
violences sexuelles liees aux conflits sous tous ses aspects, de cooperer avec la 
MINUAD pour faire en sorte que les faits de violence sexuelle et sexiste fassent 
l’objet de rapports circonstancies, que toutes les mesures necessaires soient prises 
en reponse a de tels actes, que des services soient offerts pour les personnes qui ont 
subi des violences sexuelles et que leurs auteurs aient a repondre de leurs actes; prie 
la MINUAD de mieux rendre compte des cas de violence sexuelle et sexiste et des 
mesures prises pour combattre cette violence, notamment en deployant rapidement 
des conseillers pour la protection des femmes; prie le Secretaire general de veiller a 
l’application des dispositions pertinentes des resolutions 1325 (2000) et 
2242 (2015) et des resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et la securite, 
notamment celles qui visent a promouvoir la participation pleine et effective des 
femmes et des organisations feminines de la societe civile a toutes les etapes des 
processus de paix, en particulier au reglement des conflits puis a la planification du 
relevement et a la consolidation de la paix, et de faire figurer des informations a ce 
sujet dans les rapports qu’il lui presentera; prie egalement la MINUAD de suivre et 
d’evaluer les progres realises a cet egard et demande au Secretaire general de rendre 
compte a ce sujet dans les rapports qu’il lui presentera; 

28. Exige des parties au conflit qu’elles fassent immediatement cesser toutes 
les violations et tous les sevices commis sur la personne d’enfants et du 
Gouvernement soudanais qu’il amene les auteurs a repondre de leurs actes; se 
felicite de l’adoption et des progres accomplis dans la mise en oeuvre du plan 
d’action pour la protection des enfants contre les violations dans les conflits armes, 
signe par le Gouvernement soudanais en mars 2016, notamment en vue de mettre fin 
au recrutement et a l’utilisation d’enfants dans ses forces armees et ses forces de 
securite, et invite instamment l’Armee de liberation du Soudan - faction Minni 
Minawi (ALS-MM) et le Mouvement pour la justice et l’egalite - faction Gibril 
(MJE) a accelerer la mise en oeuvre integrate de leurs plans d’action respectifs 
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visant a faire cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants, exhorte toutes les 
parties au conflit a donner suite aux conclusions sur les enfants et les conflits armes, 
adoptees d’un commun accord le 22 juin 2017 par le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et prie le Secretaire 
general : 

a) De continuer de suivre la situation des enfants au Darfour et d’en rendre 
compte, notamment en deployant des conseillers pour la protection des enfants, et 
d’inclure des informations a ce sujet dans les rapports qu’il lui presentera; 

b) De poursuivre le dialogue avec les parties au conflit en vue de 
l’elaboration et de la mise en oeuvre des plans d’action susmentionnes, 
conformement a sa resolution 1612 (2005) et a ses resolutions ulterieures sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme; 

29. Condamne vigoureusement toutes les tueries commises dans le cadre de 
conflits intercommunautaires et les agressions contre des civils, constate les limites 
des mecanismes locaux traditionnels de reglement des differends face aux actes 
criminels, aux atteintes graves aux droits de l’homme perpetrees dans le cadre de 
conflits intercommunautaires et aux violences comme les massacres, les coups et 
blessures ou encore la destruction de biens et de moyens de subsistance, note le 
caractere recurrent de ces conflits intercommunautaires et la menace qu’ils font 
peser sur la protection des civils, la paix et la stabilite, demande instamment au 
Gouvernement soudanais, avec l’appui de la MINUAD et de l’equipe de pays des 
Nations Unies, de lutter contre l’impunite en cours en veillant a amener les auteurs 
d’atteintes et de violations, notamment des droits de l’homme, commises dans le 
cadre des conflits intercommunautaires au Darfour et les milices perpetrant des 
attaques, a repondre de leurs actes; 

30. Se declare vivement preoccupe par la proliferation des armes, en 
particulier les armes legeres et de petit calibre et l’utilisation, y compris par les 
milices, de telles armes contre des civils et, a cet egard, prie la MINUAD de 
continuer de cooperer avec le Groupe d’experts sur le Soudan cree par la resolution 
1591 (2005) afin de le seconder dans sa tache, encourage la MINUAD a continuer 
de fournir une assistance technique et logistique a la Commission du Soudan pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et exhorte le Gouvernement 
soudanais a mener, en pleine cooperation avec la MINUAD, un processus de 
desarmement complet; 

Situation humanitaire et deplacements 

31. Condamne toutes les violations du droit international humanitaire ainsi 
que les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits, en particulier le 
ciblage delibere des civils et les attaques aveugles ou disproportionnees; exige que 
toutes les parties au Darfour mettent immediatement fin aux attaques contre les 
civils, les soldats de la paix et le personnel humanitaire et respectent les obligations 
que leur imposent le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire, selon qu’il convient, et que le Gouvernement soudanais 
amene les auteurs de ces attaques a repondre de leurs actes; 

32. Se declare vivement preoccupe par la persistance de la crise humanitaire 
au Darfour et par les menaces et agressions contre le personnel et les installations 
humanitaires, prend note de l’amelioration de l’acces humanitaire a la suite des 
directives publiees par la Commission d’aide humanitaire en decembre 2016, mais 
constate avec inquietude qu’elles ne sont pas pleinement appliquees; se felicite que 
les organisations humanitaires soient parvenues a apporter leur aide a de nouvelles 
populations, et se dit preoccupe que l’acces a certaines zones de conflit ou vivent 
des populations vulnerables demeure limite et que certaines zones de conflit soient 
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inaccessibles et s’inquiete des restrictions persistantes a l’acces des organisations 
humanitaires a certaines parties du Darfour en raison de l’insecurite, de la 
criminalite et des restrictions aux deplacements imposees par les forces 
gouvernementales, les milices et les mouvements armes, des attaques perpetrees 
contre les agents de l’aide humanitaire, du refus d’acces de la part des parties au 
conflit et des contraintes administratives imposees par le Gouvernement soudanais; 

33. Exprime son inquietude concernant l’insuffisance des fonds dont 
disposent les organismes humanitaires; souligne qu’il importe que les membres des 
organismes humanitaires se voient accorder leurs visas et leurs autorisations de 
voyage en temps voulu, que les accords techniques soient traites rapidement et que 
les restrictions appliquees au recrutement et au travail du personnel ainsi qu’a la 
selection des partenaires soient allegees; exige du Gouvernement soudanais, de 
toutes les milices, y compris les unites auxiliaires des forces gouvernementales, des 
mouvements armes et de toutes les autres parties concernees qu’ils veillent a 
menager aux organisations humanitaires et a leur personnel un acces sur, rapide et 
libre aux populations dans le hesoin dans l’ensemble du Darfour, afin qu’elles 
puissent leur apporter l’aide humanitaire necessaire, conformement aux principes 
directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire, notamment l’humanite, 
l’impartialite, la neutrality et l’independance; 

34. Condamne la multiplication des violations des droits de l’homme et des 
exactions commises au Darfour ou liees au Darfour, notamment les executions 
extrajudiciaires, le recours excessif a la force, les enlevements de civils, les 
violences sexuelles et sexistes, les violations et sevices commis sur la personne 
d’enfants et les arrestations et detentions arbitraires; demande au Gouvernement 
soudanais d’enqueter sur les allegations relatives a ces violations et exactions et 
d’en traduire les responsables en justice; se declare vivement preoccupe par la 
situation de toutes les personnes ainsi detenues, parmi lesquelles se trouvent des 
membres de la societe civile, des deplaces et un specialiste des droits de l’homme 
rattache a la MINUAD; souligne qu’il importe de s’assurer que la MINUAD, dans 
les limites de son mandat actuel, et d’autres organisations competentes puissent 
veiller au sort de ces personnes; et a cet egard demande instamment au 
Gouvernement soudanais de cooperer totalement avec la MINUAD a cette fin, 
d’amener les responsables a repondre de leurs actes et de faciliter l’acces des 
victimes a la justice; engage le Gouvernement soudanais a s’acquitter pleinement de 
ses obligations et notamment a lever l’etat d’urgence au Darfour, a liberer tous les 
prisonniers politiques, a garantir la liberte d’expression, a autoriser les observateurs 
de la MINUAD a acceder aux zones dans lesquelles ils souhaitent se rendre et a 
veiller a leur liberte de circulation, ce qui exclut toute arrestation et toute detention 
de membres du personnel de l’Operation; 

35. Note que le Gouvernement soudanais a declare souhaiter que les 
personnes deplacees retournent dans leur region d’origine ou s’installent dans les 
zones ou elles ont ete deplacees; souligne que tout retour doit se faire dans de 
bonnes conditions de security, sur la base du volontariat et dans le respect du droit 
international applicable; souligne egalement qu’il importe de parvenir a des 
solutions dignes et durables pour les refugies et les deplaces et d’assurer leur pleine 
participation a la preparation et a la mise en oeuvre de ces solutions; 

36. Prie toutes les parties au conflit au Darfour de creer les conditions 
propices au rapatriement librement consenti, informe, sur, digne et durable des 
refugies et des deplaces ou, le cas echeant, a leur integration locale ou a leur 
installation dans un lieu tiers et, dans le cadre du mandat qui lui a ete donne en 
matiere de protection des civils, se felicite du projet de la MINUAD de redoubler 
d’efforts pour renforcer la protection des deplaces; souligne qu’il convient de mettre 
en place un mecanisme afin d’evaluer dans quelle mesure ces retours se font 
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effectivement de maniere volontaire et en toute connaissance de cause, et souligne 
qu’il importe de se pencher sur les problemes fonciers pour mettre en oeuvre des 
solutions durables au Darfour; 

Difficultes d’ordre operationnel 

37. Condamne energiquement toutes les attaques contre la MINUAD; 
souligne que toute agression ou menace degression contre l’Operation est 
inacceptable; exige que de tels actes ne se reproduisent pas et que les responsables 
aient a en repondre au terme d’une enquete rapide et approfondie; rend hommage 
aux membres du personnel de la MINUAD qui ont sacrifie leur vie dans l’exercice 
de leurs fonctions pour la cause du Darfour; demande instamment a la MINUAD de 
prendre toutes les mesures necessaires, dans le cadre de ses regies d’engagement et 
de comportement, pour proteger le personnel et le materiel des Nations Unies; 
condamne l’impunite dont continuent de jouir ceux qui s’en prennent aux soldats de 
la paix et, a cet egard, exhorte le Gouvernement soudanais a tout mettre en oeuvre 
pour traduire en justice tous les auteurs de tels crimes et a cooperer avec la 
MINUAD a cette fin; 

38. Prend note des progres recemment accomplis concernant la delivrance 
des visas, le dedouanement des cargaisons, la liberte de circulation et le traitement 
des documents de voyage, constate de nouveau avec inquietude que la MINUAD 
rencontre des obstacles dans l’execution de son mandat, y compris les restrictions 
ciblees que continuent de subir en matiere de visas certains elements de l’Operation, 
notamment la Section des droits de fhomme, les retards dans le traitement des 
conteneurs de la MINUAD ainsi que les restrictions sur l’acces et les deplacements 
dues a l’insecurite, a la criminalite et aux importantes restrictions de circulation 
mises en place par le Gouvernement soudanais, les milices et les groupes armes, 
y compris celles imposees par le Gouvernement aux patrouilles nocturnes dans 
l’ensemble du Darfour et d’autres empechant l’Operation de se rendre a temps dans 
les zones qui connaissent des conflits intercommunautaires; demande a toutes les 
parties au Darfour de lever tous les obstacles empechant la MINUAD de s’acquitter 
pleinement et correctement de son mandat, notamment d’assurer sa securite et sa 
liberte de circulation; et, a cet egard, exige du Gouvernement soudanais, en 
communication et en etroite collaboration avec les divers organismes qui dependent 
de lui et avec les administrations locales a tous les niveaux, qu’il s’engage de 
nouveau en faveur de l’Accord sur le statut des forces et qu’il en respecte 
integralement et sans delai les dispositions, notamment celles qui concernent les 
mouvements des patrouilles dans les zones touchees par le conflit et les 
autorisations de vol, ainsi que celles permettant a la MINUAD de faire pleinement 
usage des moyens aeriens a sa disposition et celles permettant le dedouanement 
rapide de son materiel au point d’entree au Soudan et la delivrance de visas dans les 
meilleurs delais; 

Strategic de disengagement 

39. Souligne qu’il importe que lui-meme procede regulierement, pour chaque 
mission de maintien de la paix des Nations Unies, a un examen des progres 
accomplis dans l’execution de son mandat, prend acte des efforts deployes par le 
Secretaire general pour formuler des recommandations sur l’avenir de la MINUAD, 
notamment sur sa strategic de disengagement, conformement a la demande qu’il a 
adressee a ce dernier au paragraphe 7 de sa resolution 2173 (2014); convient que la 
planification a long terme devrait se fonder sur les progres accomplis au regard des 
objectifs de l’Operation tels qu’ils ont ete definis dans le rapport du Secretaire 
general en date du 16 octobre 2012 (S/2012/771) et affines par la suite dans ses 
rapports en date des 25 fevrier 2014 (S/2014/138) et 15 avril 2014 (S/2014/279) 
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(annexe), souligne que la re structuration de la MINUAD decidee dans cette 
resolution vise a faire avancer la realisation de ces objectifs; et note que, dans son 
rapport du 26 mai 2015 (S/2015/378), le Secretaire general insiste sur l’importance 
primordiale que revetent pour le retablissement de la paix au Darfour et la 
realisation de ces objectifs la recherche d’un reglement politique au conflit et la 
tenue de pourparlers directs entre le Gouvernement et les mouvements armes non 
signataires, apres la cessation des hostilites dans un premier temps; 

40. Prend note des consultations entre l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine et le Gouvernement soudanais, notamment dans le cadre du 
Mecanisme tripartite et du Groupe de travail mixte au cours de l’annee ecoulee, 
y compris pour examiner les questions d’ordre operationnel et logistique relatives 
au fonctionnement de la MINUAD, ainsi que la mise au point d’une strategic de 
sortie conformement aux objectifs de 1’Operation; 

Presentation de rapports 

41. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 60 jours a compter 
de l’adoption de la presente resolution sur la MINUAD, en lui communiquant des 
informations sur : 

i) La situation politique et humanitaire et les conditions de securite au 
Darfour, notamment en rendant compte de maniere detaillee des cas de 
violence et degression contre des civils, y compris les actes de violence 
sexuelle et sexiste, quels qu’en soient les auteurs; 

ii) Les violations de l’Accord sur le statut des forces, y compris les 
agressions ou les menaces d’agression contre l’Operation, les violations du 
droit international humanitaire commises par quelque partie au conflit, ainsi 
que les restrictions d’acces et les obstacles operationnels importants, tels que 
ceux lies aux services de dedouanement et de visas; 

iii) Les faits survenus et les progres accomplis dans la realisation des 
priorites et objectifs strategiques de l’Operation; 

iv) Les progres realises dans l’application des recommandations formulees 
dans le Rapport special, y compris en ce qui concerne les reductions 
d’effectifs imposees aux composantes militaire et police de l’Operation et 
leurs consequences, notamment sur les besoins de protection et les violations 
des droits de 1’homme et les atteintes a ces droits; 

v) Les faits survenus et les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
mesures strategiques visant a remedier aux causes profondes des conflits 
intercommunautaires et du plan d’action pour la prevention et le reglement de 
ces conflits; 

vi) Les faits survenus et les progres accomplis dans le reglement des 
problemes auxquels LOperation fait face; 

vii) Les violations des droits de 1’homme et les atteintes a ces droits, 
commises notamment contre des femmes et des enfants, et les violations du 
droit international humanitaire, de maniere plus detaillee et complete; 

viii) Les faits survenus concernant l’appui que la MINUAD apporte aux 
mecanismes de reglement des conflits locaux, notamment les progres 
accomplis dans 1’action menee pour assurer la participation pleine et entiere 
des femmes; 

ix) L’application de la resolution; 
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42. Prie le Secretaire general de lui fournir, dans le rapport sur la MINUAD 
qu’il lui transmet tous les 60 jours, une evaluation de l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour; 

43. Decide de rester saisi de la question. 
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